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 La BAD, sa stratégie décennale et les Tops 5 (H5)

 Opérations de la Banque et les financements récents

 Système de sauvegarde intégré (SSI)

 Système de sauvegarde climatique 



LA BAD

STRATÉGIE DÉCENNALE

LES TOPS 5 (H5)



Créée en 1964

Compte 81 pays membres (54 Etats - africains et 27 Non
africains).

Financé environ 4974 projets/programmes et a décaissé
environ UC 87,97 milliards (2015)
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Stimuler le développement économique et le progrès
social en Afrique :

 Mobilisation et allocation des ressources

 Conseils stratégiques et l’assistance technique
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Opérations : 

 Intervention conforme à sa stratégie décennale

 Capitalise sur une vaste gamme de compétences

 Vaste champs de développement humain.
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Recherche

Renforcement des capacités

Coopération 

Dialogue politique et plaidoyer

Assistance Technique

Mobilisation des ressources
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Promoting 

Regional 

Integration

Inclusive growth

Improving 

Governance and 

Accountability

Supporting 

Private Sector 

Development 

Green growth

Environmental and Social Sustainability



 H5 font partie intégrante à la réalisation de la transformation décrite 

dans LTS

9



Eclairer l’Afrique – le New Deal sur l’énergie:

 162 GW d’électricité générée 

 132 millions de connexions réseaux (on-grid)

 75 million de connexions hors réseaux

 USD 60 – 90 milliards par an des investissements requis 

 Investir USD 12 milliards d’investissement en 5 ans pour 
stimuler les effets multiplicateurs
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Nourrir l’Afrique: 

 150 millions personnes nourries convenablement 
 100 millions de personnes sorties de la pauvreté
 190 millions hectares avec une productivité 

restaurée 

 Le Plan d’Action de Dakar pour la transformation
Agricole
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Industrialiser l’Afrique : 

 130 % d’augmentation de la contribution au PIB 

 35 des zones économiques spéciales prises en charge

 30 PPPs développés et renforcés 

L’ambition est d’aider à doubler le PIB industriel en 2025 de USD 1,72 
(trillions) à USD 5,6 (trillions)
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Intégrer l’Afrique –marchés régionaux : 

 Construire des infrastructures régionales 

 Booster le commerce et les investissements intra-africain 

 Faciliter le mouvement de personnes au-delà des frontières 

Intégrer pour grandir et s’épanouir ensemble !
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Améliorer le niveau de vie du continent: 

 créer 80 millions d’emplois 

 Construire des compétences critiques 

 Améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement 

 Renforcer les systèmes de santé 

Programme phare – Créer 25 millions d’emplois , contribution de 
30 milliards USD à l’économie Africaine
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Faits clés :

 Opérations approuvées en 5 ans s’élèvent à 29.05 milliard d’UC

 En moyenne 5.81 milliard d’UC par an de financement approuvés

 Taux d’échange : UC / US$ : 1UC = 1,40 $

 La Banque dispose de 3 guichets de financement :

1. BAD

2. FAD

3. NTF
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• Les approbations du NTF n’apparaissent pas, car négligeables

• Les récentes approbations de NTF étaient : 31,2 million d’UC (2013), 11,5 million d’UC 

(2014) & 12,5 million d’UC (2015)

Valeur des opérations en milliard 

d’UC de la BAD a augmenté ces 

dernières années



 Les infrastructures ont reçu plus de financement par rapport à 
d’autres secteurs
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•Les opérations sont alignées sur la TYS qui met l’accent sur les investissements dans les infrastructures 

(transports, énergie, eau et assainissement et les télécommunications) 

• Des 6,33 milliards d’UC, 3,08 milliards (48,6 %) ont été alloués aux projets d’infrastructure





• L’accent de la BAD sur l’intégration régionale est mis en évidence par l’approbation des 

principaux projets et programmes dans les interconnexions énergétiques & et les réseaux de 

transport interrégionale/intra-régionale (22,8 %)  



• Tous les pays n’accèdent pas au guichet de financement de la BAD



• A good number of the major energy projects were done in francophone countries.

• La BAD continue de jouer son rôle de leader dans le secteur de l’énergie en Afrique

• L’approbation pour cette année dans le secteur de l’énergie s’élève à 871,6 millions d’UC

• Un bon nombre des projets énergétiques importants ont été approuvés dans les pays francophones



GLOBAL

• Réaliser une croissance économique et réduire la pauvreté de manière
durable

• Prendre l’engagement sur les plates-formes mondiales sur les OMDs

BAD

• Soutien au développement économique durable à tous les niveaux

• Une croissance inclusive et croissance verte à long terme

• Politiques, procédures, lignes directrices sur le plan E&S

• Renforcement des capacités et engagement de nos clients

RMCs

• Fournir les cadres juridiques propices et intégrer les E&S dans les 
programmes nationaux de développement

• Assurer la conformité aux exigences E&S de la Banque et d’autres bonnes 
pratiques des autres institutions

• Contribuer à l’élaboration de politiques appropriées aux niveaux national et 
international



INSTRUMENTS DE 

SAUVEGARDE E&S DE LA BAD



 Un total de 13 politiques transversales et stratégies de développement :

 Système de Sauvegarde Intégré– 2013

 Environnement – 2004

 Déplacement Involontaire et Réinstallation - 2003

 Pauvreté – 2004

 Stratégie sur le genre – 2014

 Engagement de la Société Civile - 2012

 Plusieurs autres politiques connexes : veuillez vous reporter au site Web de la

Banque : http://www.afdb.org

 Les politiques E&S sont applicables et obligatoires pour toutes les opérations

du secteur public et privé de la Banque.

http://www.afdb.org/


 Améliorer le processus décisionnel et maximiser les résultats des projets

et programmes

 Assurer la durabilité des opérations et s’assurer que les résultats de

développement sont atteints

 Promouvoir les questions ayant trait au respect des politiques de la

Banque

 Principes fondamentaux: empêcher, éviter, atténuer / compenser les

effets négatifs des projets et programmes financés par la Banque.



La Banque met à jour ses politiques E&S de temps en

temps en raison de :

Portefeuille croissant et multiforme de projets

Demande croissante de développement des infrastructures sur le

continent

Plusieurs cas de plaintes à CRMU : appel pour une plus grande

attention pour E&S

Changement de paradigme: par exemple le secteur privé devient

un moteur de développement

Défis émergents importants en Afrique

Société civile plus forte.



Politique de Sauvegarde Intégrée (SSI)

Adoptée en Décembre 2013



Déclaration politique de 
sauvegarde intégrée

Déclaration d’engagement à l’égard de la 
durabilité environnementale et sociale et 

de la réduction du risque de non-
conformité

Sauvegardes 
opérationnelles

Déclarations politiques courtes et 
synthétiques qui suivent les 

engagements de la Banque et 
établissent des exigences 

opérationnelles

Procédures révisées 

du PEES

Conseils sur les procédures et les 
modalités (documentation, 

analyse, revue et rapports) à 
chaque étape du cycle du projet

Notes et

Directives révisées pour 
l’EIES

Conseils détaillés (méthodologique, 
sectoriel et thématique) sur l’évaluation 
intégrée de l’impact environnemental et 

social



Engagements et responsabilités de la Banque

 Application systématique des sauvegardes opérationnelles

 Concerne le portefeuille tout entier

 Soutien aux clients  et renforcement des systèmes pays

 Gestion proportionnée et ajustable

 Protection des groupes vulnérables et de l’égalité des genres

 Augmentation de la supervision des projets et du suivi de la conformité

 Mécanisme indépendant d’inspection - MII

 Définition de la Liste négative de la Banque de 2008



‘…déclarations sur ce que la Banque demande aux emprunteurs et aux clients en ce qui 
concerne l’évaluation environnementale et sociale des opérations potentielles …’

SO 1 : Évaluation environnementale – Sauvegarde opérationnelle 
globale

SO 2 : Réinstallation involontaire : acquisition de terre, déplacement de 
populations et compensation

SO 3 : Biodiversité et services écosystémiques

SO 4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de serre, 
matières dangereuses, déchets et efficacité des ressources

SO 5 : Conditions de travail, santé et sécurité



 la sauvegarde opérationnelle globale (OS) de la SSI
 Directive sur la catégorisation

 SESA, ESIA, RAP, ESMP, ESMF, ESMS sont obligatoires

 Consultation et participation du public

Considérations des règlementations nationales et l’utilisation
des systèmes pays

 Vulnérabilité et impacts communautaires

 Prise en compte de la problématique sur le changement
climatique

 Patrimoine culturel

 Diffusion et accès à l’information

 Mise en œuvre des mesures de sauvegarde

 Mécanisme de règlement des griefs et de résolution des
plaintes



CATEGORIE 1 Impacts E&S significatifs

Acquisition des terres / indemnisation

ESIA et PGES  and PCR complet– diffusion 
pendant 120 jours  

Aucun impact E&S anticipé

Aucune condition n’est requise

CATEGORIE 2
Impacts limités et spécifiques

PGES et PCR abrégé – Diffusion pendant 30 
jours

CATEGORIE 4

CATEGORIE 3

Financement à travers les intermédiaires financiers

Une due diligence E&S sur le FI – conditions alignées sur les 
catégories 1 & 2





Le portefeuille de la Banque est essentiellement composé de projets du secteur 

public, qui sont pour la plupart de catégorie 2 ou 3.





 160 projets multisectoriel, majoritairement de catégorie 3

 Projets du secteur de l’énergie sont de type catégorie 1 ou 2





 Vise à faciliter l’intégration des considérations de réinstallation involontaire dans les opérations

de la Banque dans le cadre des exigences de la OS1.

◦ Plan d’action à la réinstallation

◦ Eligibilité des bénéficiaires

◦ Consultation, participation et appuis communautaires

◦ Procédures de compensation: Compenser sur la base du coût de 

remplacement du marché 

◦ Communautés hôtes 

◦ Groups vulnérables

◦ Mise en œuvre et le suivi et évaluation







Répondent aux exigences en matière de conservation et de gestion durable du

service d’écosystème prioritaire (Protection des écosystèmes, des habitats et des

espèces)

 Zones protégées et reconnues sur le plan international

 Organismes génétiquement modifiés

 Espèces invasives exotiques

 Ecoulements environnementaux

 Ressources naturelles renouvelables

 Chaines de valeur

 Gestion des services écosystémiques



Gestion des déchets

 Émissions de gaz à effet de serre

 Utilisation et gestion des pesticides

 Plan d’urgence d’intervention rapide

 Efficacité des ressources

 Implication sur le personnel



Protéger les droits des travailleurs (en termes de conditions,

d’organisations et de droits collectifs)

Protéger les travailleurs des inégalités, de l’exclusion sociale, du

travail des enfants et du travail forcé

Favoriser la conformité avec les conventions de l’OIT et les

normes internationales du travail

Exiger la protection de la santé et la sécurité au travail










